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Règlements et autres actes

Gouvernement du Québec

Décret 89-2006, 22 février 2006
Loi sur le ministère de la Santé et des Services sociaux
(L.R.Q., c. M-19.2)

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 1
sur la signature de certains actes, documents ou écrits
du ministère de la Santé et des Services sociaux

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 8 de la Loi sur
le ministère de la Santé et des Services sociaux (L.R.Q.,
c. M-19.2), nul acte, document ou écrit n’engage le
ministère ni ne peut être attribué au ministre, s’il n’est
signé par lui, par le sous-ministre ou par un fonction-
naire mais uniquement, dans le cas de ce dernier, dans la
mesure déterminée par règlement du gouvernement
publié à la Gazette officielle du Québec ;

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 420-93 du
24 mars 1993, le Règlement 1 sur la signature de certains
actes, documents ou écrits du ministère de la Santé et
des Services sociaux a été édicté afin de permettre à
certains fonctionnaires de signer avec la même autorité
que le ministre certains documents du ministère de la
Santé et des Services sociaux ;

ATTENDU QU’il est opportun de modifier ce règle-
ment ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux :

QUE le Règlement modifiant le Règlement 1 sur la
signature de certains actes, documents ou écrits du
ministère de la Santé et des Services sociaux, annexé au
présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

Règlement modifiant le Règlement 1 sur
la signature de certains actes, documents
ou écrits du ministère de la Santé et des
Services sociaux *

Loi sur le ministère de la Santé et des Services sociaux
(L.R.Q., c. M-19.2, a. 8)

1. L’article 2 du Règlement 1 sur la signature de
certains actes, documents ou écrits du ministère de la
Santé et des Services sociaux est modifié :

1° par le remplacement des mots « d’un établisse-
ment public, d’une régie régionale ou de la Corporation
d’hébergement du Québec visés dans la Loi sur les
services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2),
d’un établissement public ou d’un conseil régional visé
dans la Loi sur les services de santé et les services
sociaux pour les autochtones cris (L.R.Q., c. S-5) » par
les mots « d’une agence de la santé et des services sociaux
ou d’un établissement public visé par la Loi sur les
services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2),
du Conseil cri de la santé et des services sociaux de la
Baie James institué en vertu de la Loi sur les services de
santé et les services sociaux pour les autochtones cris
(L.R.Q., c. S-5), de la Corporation d’hébergement du
Québec » ;

2° par l’insertion, dans le paragraphe 1° et après le
mot « générale », des mots « de la coordination, » ;

3° par le remplacement, dans le paragraphe 5°, des
mots « générale de la coordination » par les mots « des
ententes de gestion ».

2. L’article 2.1 de ce règlement est modifié par le
remplacement des mots « Direction générale du finance-
ment » par les mots « Direction générale de la coordina-
tion, du financement ».

* Les dernières modifications au Règlement 1 sur la signature de
certains actes, documents ou écrits du ministère de la Santé et des
Services sociaux, édicté par le décret n° 420-93 du 24 mars 1993
(1993, G.O. 2, 2504), ont été apportées par le règlement édicté par
le décret n° 423-2004 du 6 mai 2004 (2004, G.O. 2, 2351). Pour les
modifications antérieures, voir le « Tableau des modifications
et Index sommaire », Éditeur officiel du Québec, 2005, à jour au
1er septembre 2005.
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3. Le présent règlement entre en vigueur à la date de
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

45853

Gouvernement du Québec

Décret 119-2006, 28 février 2006
Loi sur la santé et la sécurité du travail
(L.R.Q., c. S-2.1)

Santé et sécurité du travail dans les mines
— Modifications

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement
sur la santé et la sécurité du travail dans les mines

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 1°, 7°, 8°, 10°,
14°, 19°, 41° et 42° du premier alinéa de l’article 223 de
la Loi sur la santé et la sécurité du travail (L.R.Q., c. S-2.1),
la Commission de la santé et de la sécurité du travail
peut faire des règlements sur les matières qui y sont
mentionnées ;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 223 de cette loi, le contenu des règlements peut
varier selon les catégories de personnes, de travailleurs,
d’employeurs, de lieux de travail, d’établissements ou
de chantiers de construction auxquelles ils s’appliquent,
et que les règlements peuvent, en outre, prévoir des
délais de mise en application qui peuvent varier selon
l’objet et la portée de chaque règlement ;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de l’arti-
cle 223 de cette loi, un règlement peut référer à une
approbation, une certification ou une homologation du
Bureau de normalisation du Québec ou d’un autre orga-
nisme de normalisation ;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de
la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1) et à l’arti-
cle 224 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, un
projet du règlement annexé au présent décret a été publié
à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec du
26 janvier 2005, avec avis qu’à l’expiration du délai de
45 jours à compter de cette publication, il pourra être
adopté par la Commission et soumis pour approbation
au gouvernement ;

ATTENDU QUE la Commission a adopté, avec modifi-
cations, le Règlement modifiant le Règlement sur la
santé et la sécurité du travail dans les mines, à sa séance
du 16 juin 2005 ;

ATTENDU QUE, il y a lieu d’approuver ce règlement ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommandation
du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur la santé
et la sécurité du travail dans les mines, annexé au présent
décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

Règlement modifiant le Règlement sur la
santé et la sécurité du travail dans les
mines 1

Loi sur la santé et la sécurité du travail
(L.R.Q., c. S-2.1, a. 223, 1er al., par. 1°, 7°, 8°, 10°,
14°, 19°, 41°, 42°, 2e et 3e al.)

1. Le Règlement sur la santé et la sécurité du travail
dans les mines est modifié à l’article 1 par :

1° l’insertion, après la définition de « isolé », de la
suivante :

« « lieu de chargement» : tout endroit où des travailleurs
procèdent au chargement de trous de mine ; » ;

2° l’insertion, après la définition de « ventilateur
secondaire », des suivantes :

« « zone de chargement » : tout espace qui comprend
le lieu de chargement ; les trous de mine chargés et en
voie de l’être ainsi que tout espace occupé par le matériel
et l’équipement nécessaires au chargement ;

« zone de tir » : tout lieu et tout espace qui présentent
un risque pour une personne en raison de la projection,
du souffle ou de toute autre conséquence résultant d’un
sautage. ».

2. L’article 27 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « , 412 et 437 » par « , 412, 437 et 476.1 ».

1 Les dernières modifications au Règlement sur la santé et la sécu-
rité du travail dans les mines, approuvé par le décret numéro 213-93
du 17 février 1993 (1993, G.O. 2, 2131), ont été apportées par le
règlement approuvé par le décret numéro 42-2004 du 14 janvier
2004 (2004, G.O. 2, 924). Pour les modifications antérieures, voir
le «Tableau des modifications et Index sommaire », Éditeur officiel
du Québec, 2005, à jour au 1er septembre 2005.


	droits2: 


